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R´ esum´ e
La r´ eduction de la croissance ´ economique pendant ces derni` eres ann´ ees a pro-
voqu´ e un renouveau d’int´ erˆ et en ce qui concerne le poids de la pr´ esence de l’´ Etat,
surtout dans les ´ economie europ´ eennes. Il ne suﬃt pas d’insister sur le poids ex-
cessive de l’Etat. Il faut le prouver et dire jusqu’` a tel point il est excessive. Ces
questions doivent recevoir des r´ eponses pr´ ecises de l’analyse ´ economique. Ce que
nous avons essay´ e de faire dans notre ´ etude d’une fa¸ con tout ` a fait originale puisque
nous adressons empiriquement la question de l’endogeneit´ e-exogeneit´ e des d´ epenses
publiques et la d´ etermination de la taille optimale de l’Etat pour l’U.E.. Nous avons
utilis´ e comme point de d´ epart de notre analyse la Courbe d’Armey et le mod` ele de
Barro (1989). Nous avons appliqu´ e les id´ ees de ces deux auteurs aux pays de l’U.E.
pour la p´ eriode allant de 1960 ` a 2002. L’´ etude empirique a ´ et´ e fait en panel et aussi
aux s´ eries temporelles. On ´ etudie un espace ´ economique int´ egr´ e et les diﬀ´ erentes par-
ties int´ egrantes. Les techniques ´ econom´ etriques utilis´ ees sont ad´ equates aux donn´ ees
stationnaires et non-stationnaires.
La taille de l’Etat se comporte comme une variable avec m´ emoire longue, en
cons´ equence elle ne peut pas ˆ etre consid´ er´ ee comme contrˆ ol´ ee en courte-p´ eriode.
Nous avons aussi admis la pr´ esence de la Loi de Wagner pour l’U.E.. L’application
´ econom´ etrique ne conduit pas, au niveau de l’U.E. ` a une taille optimale au sens
d’Armey et du mod` ele de Barro. Au niveau individuel le mod` ele de Barro conduit,
pour une partie des ´ economies, ` a des dimensions bien sup´ erieures aux dimensions
eﬀectives.
Classiﬁcation JEL : C0, E6, H5 et O0 .
Mots-Cl´ es : D´ epenses Publiques, Croissance, Productivit´ e, Panel, Courbe d’Ar-
mey, Union Europ´ eenne, Co-int´ egration en Panel, GMM et MCI.
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1 Introduction
Le rˆ ole de l’Etat dans l’´ economie a augment´ e depuis la ﬁn de la Premi` ere Guerre
Mondiale jusqu’aux ann´ ees 90. Cette augmentation fˆ ut le r´ esultat des id´ ees politiques et
aussi ´ economiques. En 1960, dans 23 nations d´ evelopp´ ees, les d´ epenses du Gouvernement
repr´ esentaient 27% du total du produit, mais en 1996 cette part ´ etait d´ ej` a de 48%1.
En regardant le cas des Etats-Unis, on voit que c’est seulement apr` es 1992 que cette
valeur commence ` a se r´ eduire, passant de 36,9% ` a 36,2% en 1993. Pour la p´ eriode 1970-
2000, la valeur la plus faible fˆ ut obtenue en 1973 (30,5%).
On sait que la pr´ esence de l’Etat dans les pays europ´ eens est plus importante qu’aux
Etats-Unis. Pour l’UE des 12, l’Etat repr´ esentait 51,6% en 1995 et il repr´ esente encore
48% en 20012. Il faut avoir ` a l’esprit que, pendant les “Trente Glorieuses”3, l’intervention
du Gouvernement a beaucoup augment´ e. C’est apr` es 1973, avec le ralentissement de la
croissance ´ economique, que le poids de l’Etat est devenu, pour une grande partie des
´ economistes, un des probl` emes de nos ´ economies.
Dans cette ´ etude nous nous proposons d’analyser le rˆ ole de la taille de l’Etat dans la
croissance ´ economique avec une application empirique ` a l’U.E. qui cherche ` a d´ eterminer
sa dimension optimale.
Dans la section (2) nous adressons la question suivante : “est ce qu’on peut parler d’un
niveau optimal des d´ epenses du gouvernement?”. Notre strat´ egie de recherche se fonde sur
deux axes de d´ epart : la courbe d’Armey (1995) et le mod` ele de Barro (1989). Le premier
constitue plutˆ ot une analyse empirique tandis que le second est un mod` ele d’optimisation
intertemporelle. Avec ce mod` ele la recherche de la “taille optimale” sera essay´ ee pour
des valeurs diﬀ´ erentes du taux de pr´ ef´ erence intertemporelle. Nous introduirons aussi
des d´ epenses improductives qui augmentent le bien-ˆ etre des individus. De cette fa¸ con on
arrive ` a la dissociation de l’obtention d’un niveau optimal de croissance de l’obtention
d’un niveau optimal de bien-ˆ etre. Cette section termine avec l’analyse d’une question
assez importante : la possible d´ etermination endog` ene du niveau d’intervention de l’Etat.
Cette question est importante ` a cause de la nature de l’intervention de l’Etat : variable
instrumentale ou d´ etermination de l’´ economie?
Dans la section (3) nous d´ eterminons empiriquement la valeur de la taille de l’Etat.
Nous avons choisi les pays de l’U.E., ` a l’exception du Luxembourg, de la Su` ede et de
l’Angleterre pour la p´ eriode de 1960 jusqu’` a 2002. Nous avons ´ etudi´ e les caract´ eristiques
de stationnarit´ e des variables de notre panel. Cette ´ etude nous conduit au choix des
m´ ethodes d’estimation et constitue un test 4 de l’hypoth` ese de croissance endog` ene. Les
caract´ eristiques de stationnarit´ e du niveau de consommation publique par rapport au
PIB ont ´ et´ es ´ etudi´ ees au niveau du panel et de fa¸ con individuelle. La caract´ eristique de
stationnarit´ e du ratio des d´ epenses du Gouvernement par rapport au produit indique le
type de politiques qu’on peut envisager pour attendre un niveau optimal de ces d´ epenses.
La possibilit´ e de v´ eriﬁcation de la Loi de Wagner sera ensuite ´ etudi´ ee. Nous aborderons la
1James Gwartney et Lawson (1998).
2Commission (2002).
3Jean Fourasti´ e, en se r´ ef´ erant ` a la p´ eriode de 1945 ` a 1973.
4Cependant un test primaire.
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question de l’existence d’une relation n´ egative entre la “taille de l’Etat” et la croissance
de l’´ economie. Ensuite nous essayerons de d´ eterminer un niveau optimal du ratio de
la consommation publique par la m´ ethode d’Armey et par l’estimation d’une fonction
de production en accord avec le mod` ele th´ eorique de Barro (1989). Finalement nous
conclurons.
2 L’Hypoth` ese d’une Dimension Optimale du Gou-
vernement
En ce qui concerne les eﬀets des d´ epenses publiques sur la production, l’analyse
´ economique nous oﬀre deux positions extrˆ emes. D’un cˆ ot´ e, selon le Th´ eor` eme de l’Equi-
valence Ricardienne5, les d´ epenses publiques ne peuvent avoir d’eﬀet sur le produit global
du fait de la pr´ esence d’un ph´ enom` ene d’´ eviction (crowding-out) des d´ epenses priv´ ees. De
l’autre cˆ ot´ e, pour les keyn´ esiens de la tradition de Hansen6, les d´ epenses publiques sont
l’instrument pr´ ef´ er´ e pour stabiliser le produit ` a son niveau de plein-emploi.
On ne saurait trop insister sur l’importance des travaux de Aschauer (1989) et Munnell
(1990) quant ` a l’´ evaluation, r´ ecemment et en dehors des discussions d’´ ecole, du rˆ ole des
d´ epenses d’investissement de l’Etat. Les deux auteurs ont avanc´ e comme explication de
la chute de productivit´ e des ann´ ees 707 la r´ eduction de l’investissement public. Aschauer
(1990) et Holtz (1988) ont propos´ e, en cons´ equence, l’inclusion du capital public dans les
formulations des fonctions de production.
En mˆ eme temps, le renouveau de l’int´ erˆ et pour la croissance, surtout par le biais de la
th´ eorie de la croissance endog` ene, a conduit ` a une vision diﬀ´ erente du rˆ ole des d´ epenses
publiques dans l’´ evolution des ´ economies. Les d´ epenses de l’Etat et la production des
biens publics cr´ eent des externalit´ es dont b´ en´ eﬁcie la productivit´ e marginale du capital
priv´ e. L’augmentation de la productivit´ e marginale priv´ ee conduit au changement des
plans de production des agents priv´ es qui produiront d’avantage. Ces types de d´ epenses
sont d’abord n´ ecessaires au fonctionnement du march´ e et aussi ` a la d´ efense des droits
de propri´ et´ e, mais elles sont aussi des d´ epenses d´ eveloppant les infrastructures. Au del` a
de celles-ci ont doit encore consid´ erer les d´ epenses d’investissements en capital humain.
Ces d´ epenses augmentent l’eﬃcience du facteur travail et en cons´ equence augmentent la
productivit´ e marginale du capital priv´ e.
Aux cons´ equences positives que les d´ epenses publiques peuvent avoir sur la croissance,
on doit opposer l’inﬂuence n´ egative qui r´ esulte de l’eﬀet d’´ eviction (crowding-out) du
secteur priv´ e des ressources ﬁnanci` eres qui sont utilis´ ees par le Gouvernement. Cette id´ ee
parfaitement g´ en´ erale est repr´ esent´ ee par la courbe Armey (1995) et elle est consider´ ee
aussi au sein du mod` ele de Barro (1989).
Armey (1995) a propos´ e une courbe tr` es semblable ` a la courbe de Laﬀer pour repr´ esenter
les eﬀets sur le revenu national des d´ epenses publiques. Dans une ´ economie sans Etat la
r` egle de la loi (the rule of law) ne pourrait pas ˆ etre appliqu´ ee. Les droits de propri´ et´ e
5Barro (1974).
6Voir Brems (1984) et Brown (1989).
7Aux Etats Unis.
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ne seraient pas respect´ es. Du fait de coˆ uts de transactions trop ´ elev´ es, il n’y aurait pas
d’´ epargne et le produit serait tr` es r´ eduit. L’action collective dirig´ ee par le Gouverne-
ment doit conduire, en revanche, ` a la r´ eduction des coˆ uts de transaction en cr´ eant aussi
un environnement favorable ` a l’investissement. Toutefois, la croissance des d´ epenses pu-
bliques sera soumise, elle aussi, ` a des rendements d´ ecroissants. Soit par l’interm´ ediaire
des impˆ ots, soit par l’´ epargne emprunt´ ee, l’intervention de l’Etat, ` a partir d’un certain
niveau, conduira ` a r´ eduire la croissance de l’´ economie. D’un eﬀet b´ en´ eﬁque, on passe alors
` a un eﬀet n´ egatif sur le produit global. Cette id´ ee est bien repr´ esent´ ee par une ´ equation
du deuxi` eme degr´ e o` u le taux de croissance du produit est une fonction de la taille de
l’´ Etat.
Le mod` ele intertemporelle pr´ esent´ e par Barro (1989) pr´ etend concilier ces deux eﬀets.
Et de l’action positive et de l’autre, n´ egative, sur la croissance, on pourra d´ eduire un
niveau optimal d’intervention de l’Etat. Nous suivrons cette id´ ee de Barro (1989) qui
est dans la tradition des mod` eles de Barro (1990), Romer (1986), Romer (1989), Lucas
(1988) et Rebelo (1991). La population sera prise comme exog` ene8. Ainsi, les d´ epenses en
capital humain ne seront pas le r´ esultat d’un trade-oﬀ entre quantit´ e et qualit´ e dans la
formation des enfants. Ce type de d´ epenses est simplement le r´ esultat d’une d´ ecision du
Gouvernement.
2.1 La taille Optimale de l’´ Etat dans un Mod` ele Intertemporel.
De suite nous pr´ esenterons les hypoth` eses et r´ esultats principaux du mod` ele de Barro
(1989). Les individus sont repr´ esent´ es par une famille repr´ esentative, inﬁniment altruiste,






, σ > 0 (1)






o` u ρ est le taux de pr´ ef´ erence intertemporel.
Une fonction du type Cobb-Douglas est suppos´ ee repr´ esenter la fonction de production
de l’´ economie. Les services publics sont inclus comme facteur de production (g) :




t , 0 < α < 1 (3)
En cons´ equence de cette d´ eﬁnition, la contrainte de r´ epartition du produit est donn´ ee
par :
8Ce qui nous permet d’oublier le probl` eme de sa d´ etermination, selon Becker (1964).
9Toutes les variables sont d´ eﬁnies par travailleur. Le d´ eveloppement math´ ematique du mod` ele est
pr´ esent´ e dans l’Annexe.
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˙ kt = yt − ct − gt − δ · kt (4)
o` u δ repr´ esente la d´ epr´ eciation du capital priv´ e (k), et ˙ k la variation du stock de capital .
La r` egle la plus simple pour repr´ esenter la contrainte des d´ epenses publiques est celle
d’un budget ´ equilibr´ e, qu’on retient, s’´ ecrit :
gt = τ · yt (5)
o` u τ repr´ esente le taux d’imposition ﬁx´ e par le Gouvernement. La rentabilit´ e du capital
priv´ e est, de ce fait, r´ eduite; elle est maintenant de (1 − τ) · yt.

















− δ − ρ
#
(6)
Cette ´ equation r´ esume l’essentiel de la d´ emonstration de Barro (1989). Les d´ epenses
publiques, via son accroissement, font augmenter le taux de croissance de l’´ economie. Ce






. Mais, en mˆ eme temps, ces d´ epenses signiﬁent aussi une
r´ eduction de l’appropriation priv´ ee du produit, ce qui a des implications n´ egatives sur la
croissance de l’´ economie.
` A partir de l’´ equation (6) nous obtenons la valeur de
gt
yt
qui maximise le taux de





La croissance ´ economique atteint sa valeur maximale quand la “taille de l’Etat” est
´ egale ` a la valeur de l’´ elasticit´ e des d´ epenses du Gouvernement dans la fonction de pro-
duction de l’´ economie10.
Il est int´ eressant de voir dans la relation (6) que le taux de pr´ ef´ erence intertemporelle
a des implications sur le taux de croissance de l’´ economie, mais il n’a aucune inﬂuence sur
la taille optimale de l’Etat. Les ´ economies les plus pauvres, ayant une forte croissance de
leur population, auront une probabilit´ e plus grande d’enregistrer des taux de pr´ ef´ erence
intertemporelle plus ´ elev´ es. Ce ph´ enom` ene conduira ` a r´ eduire leur taux de croissance,
sans que la valeur optimale de la taille de l’Etat soit aﬀect´ ee.
Illustrons, ` a titre d’exemple, ce r´ esultat ` a partir de valeurs prises par Barro (1989).
Supposons σ = 1, δ = 0, et A = 0.1131−α, avec α = 0.25. Admettons deux cas pour le taux
10Le r´ esultat de l’´ equation (7) est ´ equivalent ` a
∂y
∂g = 1, ` a la valeur de la productivit´ e marginale ´ egale ` a
l’unit´ e. Voir Barro (1988).
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de pr´ ef´ erence temporelle, ρ = 2% et ρ = 3%. Barro (1989)11 retient la premi` ere valeur.
Les deux valeurs sont tr` es r´ eduites, mais notre but reside dans l’´ etude des ´ equations
(6) et (7). Dans la Figure (1) nous avons construit les courbes de croissance des deux
´ economies par rapport ` a la taille de l’Etat. La courbe associ´ ee au taux de pr´ ef´ erence plus
´ elev´ e a nettement des valeurs inf´ erieures. Dans les deux cas, la dimension optimale du
Gouvernement est la mˆ eme, soit 25% du produit. Mais pour ρ = 2% le taux maximal
de croissance sera de 2% et pour ρ = 3% il sera de 1%. Une autre conclusion ` a retenir
concerne les intervalles pour la taille de l’Etat dans lesquels la croissance sera positive :
ρ = 0.02 (2%), γ > 0 ⇒
g
y




Fig. 1 – Deux ´ economies avec ρ = .02 et .03
La croissance d’une ´ economie avec une population jeune et d´ esireuse de consommer,
sera plus n´ egativement inﬂuenc´ ee par un Etat minimalist que celle d’autre ´ economie.
Comme nous le savons, l’Etat ne se limite pas ` a faire des d´ epenses productives, il fait
aussi des d´ epenses importantes du point de vue de l’utilit´ e des individus. Nous pensons
aux d´ epenses culturelles, ` a celles li´ ees ` a la de re-distribution des revenus, ` a la lutte contre
la pauvret´ e, etc.. Mais nous pouvons aussi penser aux d´ epenses associ´ ees aux services
administratifs, et plus g´ en´ eralement aux d´ epenses de fonctionnement du secteur public.
Repr´ esentons ces d´ epenses par h 12 et la proportion des deux types de d´ epenses par
rapport au produit global par τg et τh. La fonction d’utilit´ e instantan´ ee est maintenant












et la contrainte de r´ epartition du produit par :
11Et aussi Darreau (2003).
12Les autres continuent ` a ˆ etre repr´ esent´ ees par g.
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˙ kt = (1 − τg − τh) · yt − ct − δ · kt (9)
La solution du syst` eme conduit, apr` es simpliﬁcation, ` a la valeur du taux de croissance




















− δ − ρ
#
(10)
On voit que ce r´ esultat est semblable ` a celui qu’on avait obtenu pour la seule prise en
compte de la consommation publique correspondant aux d´ epenses productives. En plus,
la d´ eriv´ ee de γ par rapport ` a
gt
yt
conduit au mˆ eme r´ esultat.
Si on fait la comparaison entre la relation (6) et la relation (10), on voit que le taux de
croissance de l’´ economie sera maintenant inf´ erieur. Les d´ epenses improductives de l’Etat
r´ eduisent les valeurs de l’investissement priv´ e et aussi des services (g) qui augmentent la
productivit´ e de l’investissement priv´ e. Mais si la taille optimale de l’Etat est donn´ ee par
l’´ egalit´ e du mˆ eme param` etre, τg = α, sa grandeur est maintenant sup´ erieure, α + τh.
Pour avoir une id´ ee plus precise des eﬀets de l’introduction des d´ epenses improductives,
on va reprendre les valeurs ant´ erieures des param` etres 13 et on supposera deux cas de
d´ epenses improductives : 10% et 17.0774%. 14 Nous avons repr´ esent´ e les taux de croissance
par rapport ` a la taille de l’Etat dans la Figure (2).
Fig. 2 – Deux ´ economies avec ρ = .02 et .03
Dans le premier cas, le taux de croissance de l’´ economie sera positif pour des d´ epenses
productives prises dans l’intervalle : τg ² ]0.1538, 0.5078[. La valeur maximale du taux de
croissance sera simplement de 0.003 (0.3%). Dans le deuxi` eme cas, le meilleur r´ esultat est
une croissance nulle pour une taille totale de l’Etat de 52% (' 0.35+0.17). Comme on vient
13σ = 1, δ = 0, α = 0.35, ρ = 0.02 et A = 0.1131−α.
14Cette valeur a ´ et´ e choisie pour annuler γ avec τg = 0.35.
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de le voir, les d´ epenses improductives r´ eduisent de fa¸ con assez consid´ erable l’eﬀet positif
des externalit´ es des d´ epenses productives. Dans le deuxi` eme cas, les d´ epenses productives
de l’Etat peuvent am´ eliorer la performance de l’´ economie, mais elles ne conduiront ja-
mais ` a une croissance positive. Si dans ce cas on suppose encore un accroissement de la
pr´ ef´ erence intertemporelle, on peut s’apercevoir comment il peut ˆ etre diﬃcile de trouver
une relation positive entre croissance de l’´ economie et dimension de l’Etat.
Ces derniers r´ esultats nous disent qu’il faut bien dissocier une croissance plus ´ elev´ ee
d’un bien-ˆ etre plus ´ elev´ e. Ils nous disent, aussi, qu’on peut rencontrer une relation n´ egative
entre taille de l’Etat et croissance ´ economique pour des niveaux optimaux du bien-ˆ etre15.
La question qui est ici d´ eﬁnitivement importante, est celle des pr´ ef´ erences intertemporelles
des individus.
2.1.1 L’Hypoth` ese de Croissance Endog` ene
Romer (1986), Romer (1990), Lucas (1988), Barro (1991), Azariadis et Drazen (1990),
Aghion et Howitt (1992) et Grossman et Helpman (1992) ont mis en place la th´ eorie
moderne de la croissance endog` ene qui attribue un rˆ ole essentiel au capital humain, aux
externalit´ es et aux rendements croissants. Dans ce contexte, la probl´ ematique d’un seuil
maximum pour la taille de l’Etat peut devenir une probl´ ematique sans objet ou elle doit
ˆ etre reconsid´ er´ ee au sein de mod` eles au moins avec deux secteurs16.
La possibilit´ e de mise en ´ echec de l’id´ ee de Barro (1989) due ` a la croissance endog` ene
est plus probable pour les pays d´ evelopp´ es17 .
2.2 La Question de l’Endog´ en´ eisation de la Taille de l’Etat
Jusqu’ici, nous avons ´ etudi´ e le probl` eme de la taille optimale de l’Etat en consid´ erant
ses d´ epenses comme une variable instrumentale pour attendre une croissance optimale.
Mais une autre vision oppos´ ee existe dans la litt´ erature ´ economique, celle qui conduit ` a en-
dog´ en´ eiser le niveau d’intervention de l’Etat. La premi` ere hypoth` ese soulev´ ee ` a ce propos
fˆ ut contenue dans la fameuse Loi de Wagner. En r´ esum´ e, on admet que le d´ eveloppement
´ economique18 entraˆ ıne l’augmentation plus que proportionnelle des d´ epenses publiques,
l’augmentation du ratio des d´ epenses publiques par rapport au produit. Cette id´ ee peut
ˆ etre test´ ee empiriquement par des tests de causalit´ e. Ghali (1998), pour dix pays de
l’OCDE, et Edward Day et Lee (2000), pour les Etats-Unis, prouvent que la direction
de la causalit´ e part de cette part des d´ epenses publiques vers le produit19. Mais d’autres
hypoth` eses ont ´ et´ e propos´ ees qui ont pour base le probl` eme de la r´ eduction des ﬂuc-
tuations, c’est ` a dire, de la volatilit´ e des ﬂuctuations20. L’analyse se fait en termes des
15Cette relation n´ egative est introduite par des d´ eplacements vers le bas de la courbe de la Figure (2).
16Une solution possible pourrait ˆ etre la division de l’´ economie en plus d’un secteur o` u il y aurat au
moins un secteur en dehors de la croissance endog` ene. Corsetti et Roubini (1996)
17` A ce propos voir Rajhi (1996), p.145, citant Krugman (1989) et Stern (1991).
18L’urbanisation, la s´ ecurit´ e, les d´ epenses de sant´ e publique (...), et la croissante acceptation des mesures
politiques de nature social, comme l’a dit Wagner. Voir Musgrave (1985) et Reich (1987)
19Sur ce point voir les travaux ´ etudi´ es et cit´ es par Edward Day et Lee (2000).
20Koskela et Viren (2003).
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stabilisateurs automatiques avec Christiano (1984), R. Barsky et Zeldes (1986) et Cohen
et Follette (2000) et en r´ ef´ erence ` a l’ouverture des ´ economies avec Rodrick (1998), Ale-
sina et Wacziag (1998) et Persson et Tabellini (2001)21. Ces derni` eres explications peuvent
constituer une troisi` eme voie qui peut inﬂuencer la taille de l’Etat et aussi le produit22.
Les r´ esultats de cette litt´ erature reposent sur des justiﬁcations diﬃciles d’un point de vue
th´ eorique23. En conclusion, on prendra comme hypoth` ese la plus ad´ equate, la possibilit´ e
d’une relation de causalit´ e de la taille de l’Etat vers la croissance.
Une autre solution est propos´ ee par Olters (2000) en utilisant l’analyse ´ economique
des votes. Cet auteur nous propose d’endog´ en´ eiser la taille de l’Etat en introduisant les
comportements ´ electoraux. En accord avec son analyse, les choix ´ electoraux aboutiront
` a reduire h ` a la valeur 0. Son id´ ee de base est la suivante : les individus voient leur ri-
chesse croˆ ıtre dans le temps; en cons´ equence l’opinion sur les politiques re-distributives du
Gouvernement changeront. Ils pr´ ef` erent maintenant des Gouvernements qui se proposent
d’augmenter la croissance en r´ eduisant h. Pour l’auteur, peu ` a peu, l’homo oeconomicus
domine l’homo publicus. Les r´ esultats des simulations faites par l’auteur sont cependant
tr` es d´ ependants de certaines hypoth` eses concernant l’´ evolution de la r´ epartition de la ri-
chesse et d’une non cr´ eation de nouveaux besoins collectifs. Mˆ eme en supposant qu’il n’y
a plus de “pauvres”, les prix des services culturels et de sant´ e vont certainement augmen-
ter24 et en cons´ equence, peut-ˆ etre, ´ elever la valeur de h. En plus, il faut compter avec la
myopie individuelle qui conduit ` a dissocier la consommation des biens collectifs de son
payement global25.
3 Analyse Empirique de l’Eﬃcience de la Consom-
mation Publique dans l’Union Europ´ eenne
Nous nous proposons maintenat d’appliquer aux pays de l’UE l’id´ ee d’une taille opti-
male pour l’Etat.
Barro (1989) a pris comme exemple dans son´ etude la valeur de 25% pour l’´ elasticit´ e des
d´ epenses publiques par rapport ` a la production (α). Cette valeur se situe dans l’intervalle
des valeurs donn´ e par Munnell (1992). Mais si on lit avec attention le Tableau (2) de
Munnell (1992), les seules ´ etudes comparables se r´ ef´ erent au niveau national pour les
Etats-Unis et dans ce cas l’intervalle sera donn´ e par α ² [0.34,0.39]. Ce sont des valeurs,
en moyenne, 46% sup´ erieures. Il faut faire aussi attention au fait que ces valeurs ont ´ et´ e
obtenues pour le stock de capital public et non pour les d´ epenses productives annuelles.
21Mˆ eme si l’explication des liaisons n’est pas la mˆ eme.
22Cas admis par Granger (1969) lors de sa pr´ esentation du concept de “causalit´ e” ´ econom´ etrique. On
peut aussi admettre qu’on sera devant un cas particulier de l’“´ equivalence observationnelle” de Sargent
(1976).
23Voir l’analyse de ce sujet dans Marinheiro (2003), Chapitre 3.
24Ce qui r´ esulte de l’hypoth` ese de la “maladie des coˆ uts” de W. Baumol. Voir ` a ce propos Krueger
(2001) et la collection publi´ ee par Towse (1997).
25Une autre lecture est propos´ ee par Ghate et Zak (2000). Dans ce cas, ce sont des politiques sub-
optimales pour l’´ economie mais optimales pour les hommes politiques qui conduisent ` a des dif´ erents
niveaux de d´ epenses du Gouvernement.
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Pour avoir une id´ ee des cons´ equences de cette utilisation, on va admettre que le stock
de capital public repr´ esente vingt fois les d´ epenses publiques annuelles, kP
t = 20 · gt. On
suppose que α = 0.35 et que la valeur de A sera maintenant donn´ ee par 20α · 0.1131−α.
Si le taux de pr´ ef´ erence intertemporelle est donn´ e par ρ = 0.02 et ρ = 0.05, la croissance
maximale de l’´ economie sera ´ egale ` a 11.1% et 8.1% et l’intervalle de la taille de l’Etat
conduisant ` a une croissance positive sera ]0.004,0.944[ et ]0.0257,0.852[. Les valeurs du
taux de croissance sont ici plus r´ ealistes et en plus l’intervalle admissible pour la taille de
l’Etat est bien plus ´ elargi.
En cons´ equence, la valeur prise par Barro doit ˆ etre consid´ er´ ee avec prudence. Non
seulement elle correspond ` a des valeurs pour des ´ etudes trop h´ et´ erog` enes, et de plus elle
se r´ ef` ere au capital public et non ` a l’accroissement annuel de ce capital qu’il utilise dans
son papier.
Quels tests proposons-nous pour d´ eterminer la taille optimale de l’Etat?
Notre voie est originale, nous d´ epassons l’analyse empirique de Barro (1989) car elle est
tr` es limit´ e. Il se fonde sur l’argument suivant : si l’´ economie a comme objectif d’atteindre
gt
yt
= α, alors le taux de croissance ne sera pas corr´ el´ e avec la valeur de
gt
yt
. Ce test nous
permet de savoir si la dimension eﬀective de la taille de l’´ Etat ne s’´ eloigne pas, d’une
fa¸ con statistiquement signiﬁcative, de la taille optimale, mais il ne conduit pas ` a la valeur
optimale correspondant ` a la valeur de son mod` ele26.
En premier lieu nous estimerons empiriquement la Loi de Wagner qui exprime l’endoge-
neit´ e des d´ epenses publiques. Puis, dans la ligne de Barro (1989), qui suppose l’hypoth` ese
d’exogeneit´ e des d´ epenses publiques, nous estimerons une Courbe d’Armey et la fonction
de production.
Nous avons s´ electionn´ es les pays suivants : Belgique, Allemagne, Gr` ece, Espagne,
France, Irlande, Italie, Hollande, Autriche, Portugal et Finlande, pour la p´ eriode de 1960
jusqu’` a 2002. Pour la p´ eriode choisie le niveau de la Consommation publique ´ etait en
moyenne pond´ er´ ee de 21% et en moyenne simple de 19,8%. En 2002 les valeurs les plus
´ elev´ ees ont ´ et´ e celles de la France (23%) et de la Hollande (23%) et les plus basses celles de
la Gr` ece (14%) et de l’Irlande (15%). Nous n’avons pas inclus dans notre base de donn´ ees
l’Angleterre, ni la Su´ ede car ce sont les deux ´ economies qui ont aﬃch´ e des valeurs extrˆ emes
en ce qui concerne la taille de l’Etat.
Pour l’Allemagne nous avons calcul´ e les valeurs pour l’ensemble du pays en prenant
en compte l’ensemble des valeurs disponibles pour les parties Ouest et Est27. Les mesures
relatives ` a l’emploi sont en unit´ es physiques et pour les autres variables elles sont ex-
prim´ ees en Euros (1000). Les variables macro-´ economiques sont prises ` a prix constants de
1995. Toute l’information a ´ et´ e obtenue ` a partir de la base de donn´ ees de la Commission
Europ´ eenne, AMECO, r´ evis´ ee le 8 avril 200328.
Nous avons comme objectif l’obtention d’une taille maximale pour l’´ Etat. Si nous
utilisons seulement les d´ epenses productives de l’´ Etat on arrivera ` a une dimension qui
26Ce commentaire s’applique aussi aux travaux de Karras (1996) et Karras (1997).
27Pour le produit nous avons utilis´ e les ann´ ees 1991-97 et pour l’emploie, la consommation publique et
le capital net par employ´ e les ann´ ees 1991-94.
28Voir la description dans le Tableau 1.
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exclue les autres d´ epenses, les d´ epenses improductives. Or ces derni` eres font aussi par-
tie des d´ epenses qui maximisent le bien-ˆ etre individuel et doivent ˆ etre consid´ er´ ees. Ainsi
nous avons pris le total des d´ epenses comme variable d’intervention du gouvernement. Le
probl` eme d’interpr´ etation se pose particuli` erement pour le mod` ele de Barro. Une augmen-
tation des d´ epenses improductives r´ eduit la productivit´ e marginal des d´ epenses totales et
conduit ` a une dimension optimale inf´ erieure de l’´ Etat. Ce r´ esultat doit ˆ etre lu non comme
une d´ esirable r´ eduction de la dimension de l’´ Etat mais comme une am´ elioration d´ esirable
de la proportion des d´ epenses improductives. Nous utiliserons les donn´ ees de Consom-
mation publique de la Comptabilit´ e Nationale, ils sont plus homog` enes pour l’ensemble
des pays, mˆ eme pour les pays de l’U.E., que les donn´ ees des d´ epenses budg´ etaires et ils
permettront des futures comparaisons internationales.
——————————————————————————
Tab. 1 – Variables Utilis´ ees, 1960-2002 -donn´ ees annuelles-
Symbole Description
LY Logarithme du PIB ` a prix de 1995
LG Logarithme de la consommation publique ` a prix de 1995
LK L Logarithme du capital net par travailleur
LY L Logarithme du PIB par travailleur
LG L Logarithme de la consommation publique par travailleur
LG Y Logarithme du ratio de la consommation publique par rapport au PIB
DLY L Premi` ere diﬀ´ erence de LY L
DLG L Premi` ere diﬀ´ erence de LG L
DLG Y Premi` ere diﬀ´ erence de LG Y
3.1 Tests de Racine Unitaire
Pr´ ealablement ` a l’estimation de nos mod` eles nous devrons ´ etudier les caract´ eristiques
de stationnarit´ e des s´ eries, LY , LY L, LG, LG L et LG Y , ` a ﬁn de choisir les m´ ethodes
´ econom´ etriques les plus convenables. L’´ etude de la s´ erie du ratio de la consommation
publique sur le produit (LG Y ) sera mise en relief.
Nous utiliserons un test de type ADF propos´ e par Kyung So Im et Shin (2003), un
autre propos´ e par Breitung (2000) et aussi deux autres tests propos´ es par Levin et Lin
(1992). Tous ces tests ont comme hypoth` ese nulle la racine unitaire.
Les tests de Levin et Lin (1992) qu’on utilise sont les suivants :
(LL1) Yit = ρ · yt−1 + ηi + εit
(LL2) Yit = ρ · yt−1 + ηi0 + ηi1 · t + εit
Le test de Kyung So Im et Shin (2003) (IPS) utilise l’ ´ equation ordinaire du test
ADF (augmented Dickey-Fuller). Dans notre utilisation de ce test nous avons admis deux
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retards pour corriger la possible auto-corr´ elation des erreurs dans chacun des pays. Les
tests ci-dessous souﬀrent d’un probl` eme de robustesse quand ont inclut des tendances
individuelles29. L’objectif du test de Breitung (2000) consiste justement ` a corriger ce
probl` eme.
Tab. 2 – Tests de Racine Unitaire, 1960-2002
Variable LL1 LL2 IPS Breitung
tρ ρSTA tρ ρSTA ST AT UB
LY -2.22** 5.81 -.33 12.55 -3.11*** .11 4.64
LY L -5.98*** 3.18 -1.63* 11.76 -4.88*** -1.33* 5.20
LG -3.09*** 5.61 2.90 17.91 -3.51*** 2.97 6.15
LG L -6.24*** 3.40 1.74 16.80 -6.00*** 1.83 6.82
LG Y .49 4.01 1.00 10.23 .24 1.15 1.36
DLY L -9.98*** -63.11*** -11.59*** -71.57*** -3.41*** -3.55*** -9.60***
DLG L -11.89*** -73.45*** -15.84*** -94.32*** -3.76*** -4.89*** -7.06***
DLG Y -16.37*** -105.4*** -16.44*** -96.29*** -6.29*** -4.78*** -7.89***
Dans le Tableau 2, nous donnons les r´ esultats des tests30 ; “tρ” et “ρSTA” sont les
valeurs du t pour l’hypoth` ese nulle de ρ = 1 et de
√
N · T · (b ρ − 1). “ST” et “AT”
se r´ ef` erent ` a la statistique Z dans le mod` ele IPS sans tendance et avec tendance. Les
“´ etoiles” ont la signiﬁcation normale, “***” pour l’exclusion de l’hypoth` ese nulle ` a 1%,
“**” pour 5% et “*” pour 10%. “UB” n’est plus que la statistique du “t” transform´ ee par
Breitung (2000).
3.1.1 Lecture des R´ esultats des Tests de Racine Unitaire
Les trois derni` eres variables rejettent, pour tous les tests, l’hypoth` ese de racine uni-
taire. Ces trois variables sont les premi` eres diﬀ´ erences d’autres variables. En ce qui
concerne les premi` eres quatre variables, il y a toujours, au moins, deux tests qui rejettent
la racine unitaire; mais pour les autres tests, soit les variables pr´ esentent des processus ex-
plosifs, soit la pr´ esence d’une racine unitaire ne peut pas ˆ etre ´ ecart´ ee. Les tests sur LG Y
ne rejettent jamais l’hypoth` ese d’une racine unitaire et la possibilit´ e d’une ´ evolution selon
un processus explosif ne peut pas ˆ etre rejet´ ee.
En cons´ equence, on peut admettre que les chocs sur le produit par tˆ ete, la consom-
mation publique par tˆ ete et le ratio de la consommation publique sur le produit, ont des
eﬀets durables. En mˆ eme temps, les eﬀets des chocs sur les taux de croissance de ces
variables sont transitoires.
Depuis l’´ etude de Jones (1995) sur la caract´ erisation statistiques de certaines variables
macro´ economiques dans le cas de croissance exog` ene et endog` ene, d’autres auteurs ont
aussi suivi ce chemin31.
29Voir Baltagi et Kao (2000).
30Nous avons utilis´ e la procedure NPT1.3 pour Gauss. Voir Chiang et Kao (2002).
31Voir Evans (1997), R. Kneller et Kneller (1999), Karras (1999), M. Bleaney et Kneller (2001), de ´ Avila
Torrijos (2002) et aussi Avila et Strauch (2003).
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Les r´ esultats qu’on vient d’obtenir pour la croissance (LY L et DLY L) et pour l’impor-
tance de la consommation publique (LG Y et DLG Y) conﬁrment32 la possibilit´ e d’un pro-
cessus de croissance exog` ene pour cet ensemble de pays europ´ eens. En cons´ equence, et en
principe, on peut retenir comme ad´ equate ` a une repr´ esentation productive de l’´ economie
une fonction Cobb-Douglas.
3.1.2 Le Comportement du Ratio de la Consommation Publique sur le Pro-
duit
Le ratio de la consommation publique pr´ esente une racine unitaire pour l’ensemble des
pays. Il nous suﬃt de voir l’evolution de cette variable pour comprendre qu’elle presente
des comportements divers. Dans la Figure (3), nous pouvons voir que cette variable a des

























































Fig. 3 – Evolution du ratio de la consommation publique (1960-2002)
Tenant compte de cette constatation, nous avons ´ etudi´ e chacun des pays, en utilisant
le test de rupture temporelle propos´ e par Perron (1997)33.
32Si on accepte les hypoth` eses des auteurs ci-dessous indiqu´ es.
33G. Colletaz et F. Serranito ont fait la procedure adequate pour le RATS. Elle qui est disponible dans
www.estima.com/procs/PERRON97.SRC.
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Tab. 3 – Test de Perron pour LG Y, 1960-2002
Pays Retard tα = 1 Ann´ ee de Rupture
BEl 0 -3.76 1982
GER 1 -3.92 1983
GRE 0 -2.93 1986
ESP 2 -3.32 1961
FRA 1 -3.24 1969
IRL 1 -3.86 1980
ITA 0 -2.94 1991
NDL 1 -3.06 1962
AUT 1 -3.63 1968
PRT 0 -3.21 1987
FIN 1 -4.63 1990
Les r´ esultats sont int´ eressants car ils justiﬁent toujours la pr´ esence d’une rupture tem-
porelle, mais jamais l’exclusion d’une racine unitaire autour d’une tendance. En conclu-
sion, non seulement au niveau agr´ eg´ e mais aussi au niveau individuel, la variable LG Y
doit ˆ etre consid´ er´ ee comme ayant une racine unitaire. Ce r´ esultat signiﬁe que la taille de
l’Etat n’est pas une variable dont le niveau puisse ˆ etre d´ etermin´ e du jour au lendemain,
elle est une variable de longue m´ emoire, les politiques de changement y ont des eﬀets
temporels lents.
3.2 L’Endogeneit´ e et la Possibilit´ e de l’Existence de la Loi de
Wagner
Un des probl` emes qui se pose dans l’´ etude d’un niveau optimal des d´ epenses publiques
est celui de l’endogeneit´ e de ces d´ epenses. Et ` a ce sujet la Loi de Wagner occupe une place
particuli` ere.
On va essayer de v´ eriﬁer cette relation consid´ erant deux hypoth` eses. Selon la premi` ere,
on suppose une simple liaison directe entre d´ eveloppement et d´ epenses publiques et,
selon la deuxi` eme on admettra que l’augmentation de la population conduira ` a des
´ economies d’´ echelle dans la production des services publics. Nous utiliserons comme
variables repr´ esentatives du d´ eveloppement et des d´ epenses publiques le produit et les
d´ epenses de consommation publique par travailleur. La population est repr´ esent´ ee par le
total des travailleurs. Les deux ´ equations sont les suivantes :
LG L = β0 · LY L
et
LG L = β1 · LL + β2 · LY L
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Comme les variables prises sont int´ egr´ ees d’ordre un, I(1), nous utiliserons les m´ ethodes
d’estimation de co-int´ egration de Kao et Chiang (2000) : la m´ ethode OLSM, la correction
des valeurs de la m´ ethode des moindres carr´ es ordinaire, la m´ ethode FM, “fully modiﬁe-
d”; et la m´ ethode DOLS, “dynamic ordinary least squares”34. Les tests utilis´ es, prenant
comme hypoth` ese nulle la non co-int´ egration sont ceux de Kao (1999) et de Pedroni
(1995). Le premier nous propose les tests DF ∗
t , DF ∗
ρ et ADF 35, et le dernier les tests
PC1 et PC2. Les r´ esultats des estimations sont dans les Tableaux (4) et (5)36.
Tab. 4 – Premier Test de la Loi de Wagner
Var OLSM FM DOLS






t 2.06** 4.40*** 3.19***
DF ∗
ρ -2.22** -2.43*** -2.41***
ADF (2) 2.43*** (1) 3.98*** (1) 3.62***
PC1 -6.59*** -6.01*** -7.40***
PC2 -6.52*** -5.94*** -7.31***
Tab. 5 – Deuxi` eme Test de la Loi de Wagner
Var OLSM FM DOLS
β1 0.0355 -0.1515 -0.0443
(0.18) (0.74) (0.19)






t 2.10** 2.31** 3.35***
DF ∗
ρ -2.19** -2.61*** -2.47***
ADF (1) 2.61*** (1) 2.90*** (1) 3.80***
PC1 -6.53*** -7.68*** -7.60***
PC2 -6.45*** -7.59*** -7.51***
Dans toutes ces estimations, nous pouvons rejeter l’absence de co-int´ egration pour les
deux types de relations ´ etudi´ ees. En ce qui concerne la premi` ere relation (Tableau (4)),
on voit que l’´ elasticit´ e prend une valeur sup´ erieure ` a l’unit´ e (1.07 et 1.32), mais elle peut
prendre aussi une valeur inf´ erieure (0.52). Pour le cas de la deuxi` eme relation (Tableau
(5)), o` u il est possible d’avoir des ´ economies d’´ echelle, on voit que deux des estimations
supporte cette hypoth` ese37 et que, pour les trois types d’estimations l’´ elasticit´ e du produit
34Pour la quelle nous avons utilis´ e 2 “leads” et 2 retards.
35L’ordre des retards a ´ et´ e choisi par le crit` ere de Schwarz.
36Les valeurs de la statistique T sont entre-parenth` eses.
37Le coeﬃcient de β1 est n´ egatif, avec les valeurs de -0.15 et -0.04.
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par rapport ` a la consommation publique, est sup´ erieure ` a l’unit´ e. Ces r´ esultats conﬁrment
pour le cas de l’U.E. la pr´ esence d’une relation qui v´ eriﬁe la Loi de Wagner. L’augmen-
tation du produit conduit ` a une augmentation plus que proportionnelle de la d´ epense
publique de consommation. Cette conclusion ´ etait d´ ej` a implicite dans nos r´ esultats sur la
pr´ esence de racine unitaire dans le ratio “consommation publique/produit”.
3.3 L’Inﬂuence N´ egative des D´ epenses du Gouvernement?
Nous voulons aussi r´ epondre ` a une question popularis´ e par certains discours politiques :
que l’intervention de l’Etat, ` a cause de sa taille, a des eﬀets n´ egatives sur la croissance de
l’´ economie. Cette th` ese est aussi pr´ esente en Avila et Strauch (2003). Or, cette situation
peut apparaˆ ıtre, comme l’ont bien d´ emontr´ e Vedder et Gallaway (1998), si les estimations
ont ´ et´ e faites avec des donn´ ees de la partie descendante d’une courbe d’Armey. Ce qui
veut dire, qu’en soit, une relation de ce type peut ˆ etre d’utilit´ e tr` es r´ eduite.
Deux critiques doivent ˆ etre faites ` a ce type de conﬁrmation. Premi` erement le r´ esultat
peut ˆ etre d´ ependant de la m´ ethode d’estimation utilis´ ee. Nous devons en cons´ equence
utiliser plusieurs m´ ethodes qui on pour but d’´ eliminer diﬀ´ erents probl` emes. Deuxi` emement
il faut se rappeler que la croissance du produit est une variable stationnaire et la taille de
l’´ Etat une variable avec racine unitaire. En cons´ equence, on doit ´ etudier la relation entre
le produit et la taille de l’´ Etat avec des m´ ethodes ´ econom´ etriques non-stationnaires.
Nous avons estim´ e une relation simple entre les deux variables, sans et avec la pr´ esence
de tendance. Les deux ´ equations sont les suivantes38 :
LY L = β3 · LG Y
et
LY L = β4 · Tendance + β5 · LG Y
En tenant compte des caract´ eristiques I(1) des variables dans les deux ´ equations, on
doit continuer ` a utiliser les m´ ethodes ´ econom´ etriques pr´ ec´ edentes39. Les r´ esultats sont
pr´ esent´ es dans les Tableaux (6) et (7).
Pour les deux ´ equations l’hypoth` ese de co-int´ egration ne peut pas ˆ etre ´ ecart´ ee40. Dans
les deux formulations ´ etudi´ ees, le coeﬃcient de la taille de l’Etat est positif quand on
utilise les m´ ethodes OLSM et DOLS et n´ egatif dans le cas de la m´ ethode FM 41.
Nous pr´ ef´ erons retenir les ´ equations du Tableau (7) ` a celles du Tableau (6) une fois que
la tendance n’est jamais rejet´ ee. Et des trois ´ equations nous pensons qu’on doit retenir
la premi` ere, avec un R
2
= 0.90. Avec ces r´ esultats, il nous semble plus raisonnable de
38La Tendance est aussi d´ eﬁnie en logarithme.
39Tableaux (4) et (5).
40Voyons de plus pr` es le cas de la deuxi` eme relation. En g´ en´ eral, l’exclusion de la non co-int´ egration se
fait au niveau de 1%, sauf dans le cas de l’estimation OSLM (statistique ADF) et FM (statistique DF∗
t ).
41Avila et Strauch (2003) utilisent justement cette derni` ere m´ ethodologie d’estimation. En cons´ equence,
leur conclusion n’a pas la robustesse d´ esirable.
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Tab. 6 – Eﬃcience de la Consommation Publique (I)
Var OLSM FM DOLS






t 3.70*** 6.39*** 4.55***
DF ∗
ρ -2.63*** -2.45*** -2.58***
ADF (1) 6.27*** (1) 8.31*** (1) 7.21***
PC1 -6.89*** -6.02*** -7.34***
PC2 -6.81*** -5.95*** -7.25***
Tab. 7 – Eﬃcience de la Consommation Publique (II)
Var OLSM FM DOLS
β4 0.3635 0.6730 3.1894
(32.20) (58.23) (249.7)






t -3.49*** -2.27** 40.97***
DF ∗
ρ -12.00*** -16.28*** -9.88***
ADF (1) 0.21 (1) 3.59*** (1) 46.59***
PC1 -30.79*** -26.61*** -16.47***
PC2 -30.43*** -26.30*** -16.28***
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conclure en faveur d’une relation positive entre la croissance et la taille de l’Etat que par
une relation n´ egative.
Passons donc maintenant ` a l’´ etude de la pr´ esence d’une courbe d’Armey dans l’U.E..
3.4 Estimation du Niveau Optimal des D´ epenses Publiques dans
l’U.E. par la M´ ethode d’Armey
Comme nous l’avons d´ ej` a dit, Armey (1995) a propos´ e pour repr´ esenter les eﬀets des
d´ epenses publiques sur la croissance une courbe tr` es semblable ` a la courbe de Laﬀer.
Nous irons essayer l’obtention des valeurs optimales pour la taille de l’´ Etat en suivant sa
proposition.
3.4.1 L’estimation d’une courbe d’Armey pour l’U.E.
S’il y a un niveau optimal de la consommation publique pour la croissance de l’´ economie,
on peut retenir une ´ equation du deuxi` eme degr´ e, pour repr´ esenter cette relation, du type
suivant :
DLY L = α0 + α1 · G Y + α2 · G Y
2 + ε.




α2 < 0, cette valeur sera un maximum et dans le cas contraire, α2 > 0, la valeur sera un
minimum.
Tenant en compte le ph´ enom` ene d’ouverture et d’int´ egration croissante des ´ economies
´ etudi´ ees nous avons aussi ajout´ e le taux de croissance des exportations (DLX Lit). L’es-
timation sera faite avec un mod` ele ` a un retard pour les variables ind´ ependantes. De cette
fa¸ con on retiendra des ph´ enom` enes d’ajustement qui peuvent ˆ etre importants.
DLY Lit = β0 +
1 X
j=0
β1+j · G Yit−j +
1 X
j=0





β5+j · DLX Lit−j + εit
On essaiera les m´ ethodes plus courantes et on obtiendra pour chaque cas l’´ equation
de long terme. Pour chaque estimation on calcule aussi la valeur optimale de la taille de
l’Etat, G Y ∗ =
−α1
2 · α2
, associ´ ee ` a l’´ equation de long terme42. Les r´ esultats obtenus sont
pr´ esent´ es dans le Tableau (8)43.










43Les m´ ethodes utilis´ ees sont les suivantes : la m´ ethode OLS : MCO appliqu´ e aux donn´ ees de panel;
la m´ ethode LSDV : mod` ele ` a eﬀets ﬁxes; la m´ ethode DIFF : estimation MCO aux premi` eres diﬀerences;
la m´ ethode GLS 1 : MC g´ en´ eralis´ es utilisant les r´ esidus MCO d’une premi` ere estimation; la m´ ethode
GLS ML : maximum vraisemblance; et la m´ ethode GLS 2 : MC g´ en´ eralis´ es utilisant les r´ esidus LSDV
d’une premi` ere estimation. Les trois derni` eres colonnes correspondent au mod` ele ` a eﬀets al´ eatoires.
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Tab. 8 – Estimation de l’´ equation DL Y du Deuxi` eme Degr´ e
Coeﬀ OLS LSDV DIFF GLS 1 GLS ML GLS 2
β0 0.113 0.151 -0.0007 0.123 0.123 0.129
(3.63) (5.42) (2.87) (6.07 ) (6.07) (6.21)
β1 -6.059 -6.195 -5.762 -6.137 -6.136 -6.170
(4.21) (4.51) (9.75) (6.45) (6.45) (6.52)
β2 5.131 4.960 4.625 5.108 5.109 5.082
(4.06) (4.30) (3.64) (5.57) (5.57) (5.57)
β3 10.033 10.199 8.395 10.162 10.161 10.213
(2.82) (3.01) (5.05) (4.44) (4.44) (4.49)
β4 -7.900 -7.382 -6.402 -7.783 -7.785 -7.692
(2.56) (2.55) (1.89) (3.54) (3.54) (3.52)
β5 0.115 0.109 0.070 0.113 0.113 0.112
(4.52) (4.37) (5.27) (6.57) (6.57) (6.55)
β6 0.056 0.050 0.003 0.054 0.054 0.053
(3.09) (2.50) (0.123) (3.40) (3.40) (3.37)
σ 0.0207 0.0205 0.0210 0.0205 0.0205 0.0203
α1 -0.928 -1.235 -1.137 -1.029 -1.027 -1.088
(SD) (0.334) (0.285) (1.293) (0.217) (0.217) (0.222)
α2 2.133 2.817 1.993 2.379 2.377 2.521
(SD) (0.906) (0.807) (3.242) (0.580) (0.580) (0.595)
α3 0.171 0.159 0.073 0.167 0.167 0.165
(SD) (0.031) (0.032) (0.028) (0.021) (0.021) (0.021)
G Y ∗ 0.2175 0.2192 0.2854 0.2161 0.2161 0.2159
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Nous avons faits d’autres estimations avec l’introduction de variables muettes indi-
viduelles pour quelques uns des pays de l’´ echantillon; de mˆ eme pour l’introduction de
tendances individuelles. La taille optimale de l’Etat augmente un peu avec les tendances
individuelles, mais elle ne change pratiquement pas avec les variables individuelles.
Les r´ esultats pr´ esent´ es dans le Tableau (8) sont acceptables du point de vue eco-
nom´ etrique. On rejette presque toujours l’hypoth` ese nulle des coeﬃcients au niveau de
1%44. L’´ ecart type des erreurs de chacune des estimation est toujours tr` es r´ eduit. En plus,
les valeurs obtenues pour G Y ∗ sont tr` es proches les unes des autres; elles vont de 21.59%
` a 21.92%45.
Dans toutes les estimations la valeur de α2 est positive. Ce r´ esultat veut dire qu’on
est en pr´ esence d’une valeur minimale et pas d’une valeur maximale. Les valeurs obtenues
pour G Y ∗ repr´ esentent le minimum optimal pour le taux (par rapport au produit total)
de la consommation publique. Toute valeur inf´ erieure repr´ esente une valeur non-optimale
de la consommation publique. Les estimations ne donnent pas la r´ eponse en termes de
valeur maximale pour le niveau de consommation de l’Etat, mais par contre ils donnent
une r´ eponse en termes de niveau minimal.
Ce r´ esultat est apparemment ´ etrange. Mais on ne doit pas oublier que les estimations
ont ´ et´ es faites sur donn´ ees de panel. Un analyse plus ﬁne sera conduite au niveau de
chaque pays pour ´ eclaircir ce qui se passe dans chacun d’eux.
3.4.2 L’estimation d’une courbe d’Armey pour chaque pays de l’U.E.
Dans l’application aux pays europ´ eens nous avons utilis´ e le mod` ele g´ en´ eral suivant :
DLY Lt = β0 +
k0 X
j=0
β1j · G Yt−j +
k1 X
j=0





β3j · DLX Lt−j + λ · DLY Lt−1
o` u DLX L repr´ esente le taux de croissance des exportations par tˆ ete et on d´ eﬁnira Pk0
j=0 β1j = α1,
Pk1
j=0 β2j = α2 et
Pk2
j=0 β3j = α3. Notre pr´ ef´ erence tombe sur des
mod` eles parcimonieux obtenus par moindre carr´ es ordinaires (MCO), avec exclusion
d’auto-corr´ elation des erreurs. C’est justement la recherche d’absence d’auto-corr´ elation
qui nous conduira ` a dynamiser le mod` ele ´ econom´ etrique essay´ e. Si la dynamisation n’est
pas suﬃsante pour une structure des erreurs IID de moyenne nulle et ´ ecart type constant,
nous essaierons l’estimation d’un mod` ele statique avec structure auto-r´ egressive des er-
reurs par la m´ ethode de maximum vraisemblance (AR1). Les r´ esultats sont pr´ esent´ es dans
le Tableau (9).
L’exclusion de l’hypoth` ese nulle des coeﬃcients de r´ egression est faite au niveau maxi-
mum de 5%. Pour les cas de la France et de l’Hollande on n’a pas r´ eussi ` a obtenir une
estimation ´ econom´ etrique ad´ equate. Dans le cas de l’Italie et de l’Autriche nous obtenons
44La seule exception se registre avec l’utilisation des diﬀ´ erences (DIFF) pour les coeﬃcients β4, β6, α1
et α2.
45On ne compte plus avec les r´ esultats obtenus avec les diﬀ´ erences (DIFF).
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Tab. 9 – Estimation de l’´ equation DL Y du Deuxi` eme Degr´ e par Pays
Pays k0,1,2 β0 α1 α2 α3 λ σ LM(1)
BEL MCO 000 -2.19 20.01 -45.04 0.018 2.41
(2.05) (9.51) (21.13) (0.12)
GER AR1 000 -4.93 47.58 -114.03 0.10 0.015
(3.93) (3.95) (3.96) (2.02)
GRE AR1 000 3.38 -21.12 0.017
(4.78) (4.70)
ESP MCO 000 0.35 -1.92 0.59 0.017 1.72
(2.18) (2.01) (5.37) (0.19)
IRL MCO 000 0.46 -1.64 0.15 0.020 0.66
(3.26) (2.86) (2.23) (0.41)
ITA MCO 000 -0.58 3.52 0.18 0.019 0.77
(1.71) (1.93) (3.25) (0.38)
AUT MCO 000 -0.42 2.16 0.29 0.017 0.24
(2.52) (2.78) (5.40) (0.63)
PRT MCO 111 0.95 -4.70 0.14 0.027 2.15
(4.17) (3.79) (2.21) (0.14)
FIN AR1 000 1.23 -5.27 0.15 0.021
(4.07) (3.82) (2.95)
un niveau optimal minimum de la taille de l’Etat. Les r´ esultats de la taille optimale as-
soci´ es ` a la croissance de l’´ economie46, ainsi comme les valeurs moyennes de consommation
publique (1960-2002, µ) et la valeur en 2002 sont pr´ esent´ es dans le Tableau (10).
Il est int´ eressant de voir le cas de l’Italie et de l’Autriche. Le niveau minimal de la
taille de l’Etat est associ´ e ` a des taux de croissance n´ egatifs. En mˆ eme temps, la valeur de
λ∗, est d´ ej` a tellement r´ eduite qu’il est diﬃcile de voir autre solution que l’accroissement
de cette taille.
Tab. 10 – Taille Optimale de l’Etat et Croissance de l’Economie
Pays DLY L(γ∗) γ∗ µ G Y 2002
BEL 3.1 22.2 22.4 21.1
GER 3.4 20.9 20.9 19.6
GRE 13.5 8.0 14.8 13.8
ESP 3.9 9.2 14.7 18.1
IRL 4.6 14.1 20.5 14.7
PRT 5.8 10.1 14.6 19.3
FIN 8.0 11.7 21.5 20.4
ITA -0.02 8.3 19.0 17.5
AUT -0.003 9.8 21.3 18.7
46Pour les valeurs moyennes de variation des exportations.
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Taille de l'Etat  x  Taux de Croissance
Fig. 4 – Taille Optimale de l’Etat - maximum
Les valeurs optimales pour la B´ elgique et l’Alemagne, (Tableau 10), sont tr` es proches
de la moyenne de la p´ eriode ´ etudi´ ee (1960-2002) et sup´ erieures aux valeurs eﬀectives de
2002. Pour la Gr` ece, l’Espagne, le Portugal et la Finlande la valeur optimale est bien
inf´ erieure soit ` a la moyenne de la p´ eriode, soit ` a la valeur de 2002. Pour le cas de l’Irlande
la valeur optimale, bien qu’inf´ erieure aux valeurs moyenne et eﬀective, elle n’est pas loin
de la valeur de 2002.
D’une fa¸ con g´ en´ erale on peut voir que la taille optimale ` a une pente descendante
(Fig.(4)) pour les sept pays dont on a obtenu une valeur maximale.
3.4.3 Commentaires sur l’Estimation Empirique d’une Courbe d’Armey
Ces r´ esultats doivent ˆ etre lus tenant en compte la nature de l’analyse que les fondent.
La m´ ethode d’Armey conduit ` a l’estimation d’une taille optimale qui r´ esulte des valeurs
historiques de la croissance et de la taille de l’Etat. En cons´ equence elle m´ elange deux
sortes d’eﬀets, l’eﬃcacit´ e des d´ epenses priv´ es et des d´ epenses publiques. Ses r´ esultats sont
int´ eressants mais n’´ eliminent pas le besoin d’une analyse des eﬀets des d´ epenses publiques
du point de vue de la productivit´ e totale de l’´ economie.
3.5 Estimation du Mod` ele de Barro
Le mod` ele de Barro (1989) est fond´ e sur l’hypoth` ese d’une fonction de production
du type Cobb-Douglas. Comme r´ esultat de cette repr´ esentation, on peut d´ eduire de la
maximisation intertemporelle de l’utilit´ e des individus une valeur pour la taille optimale
de l’Etat dans l’´ economie47.
47Karras (1996) et Karras (1997) utilisant comme r` egle la valeur de la productivit´ e marginale ´ egale ` a
1, concluent par la non exclusion de la possibilit´ e d’une taille optimale de l’Etat dans les pays europ´ eens.
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Les questions qu’on doit poser ` a ce propos sont de deux types. Est-ce qu’une fonction
du type Cobb-Douglas repr´ esente bien la production? Une fonction du type CES 48 ne
repr´ esenterait-elle pas mieux le comportement de la production? Dans le premier cas, si
la r´ eponse est non, nous devrons repenser la question de la taille optimale de l’Etat. Dans
le deuxi` eme cas, cela signiﬁe simplement qu’on ne peut pas d´ eduire un niveau maximal
g´ en´ eral pour les d´ epenses du Gouvernement.
Pour donner une r´ eponse ` a ces questions nous avons ´ etudi´ e le comportement de la
production au niveau de l’U.E. et de chaque ´ economie.
3.5.1 La Fonction de Production pour l’U.E.
Nous avons estim´ e cinq 5 types de fonctions de production, trois du type Cobb-Douglas
et deux du type CES. Elles sont les suivantes :




it + µit (1E)
















it + ρ1 · µit−1 + µit (3E)
yit = A ·
¡
δ · k
−ρ + (1 − δ) · g
−ρ¢ −1











−ρ + (1 − δ) · g
−ρ¢ −1
ρ + ρ1 · µit−1 + µit (5E)
La variable Ij est une variable muette avec la valeur 1 pour les donn´ ees du pays j
et 0 pour tous les autres. L’´ equation (1E), non-lin´ eaire, a ´ et´ e estim´ ee par la m´ ethode
des moindres carr´ es ordinaires. Toutes les autres ont ´ et´ e estim´ ees par la m´ ethode du
maximum vraisemblance. On a fait des tests Wald pour l’hypoth` ese nulle d’´ egalit´ e entre
β et (1 − α) et aussi pour l’hypoth` ese de nullit´ e des eﬀets individuels (Aj). Les valeurs
indiqu´ ees correspondent au χ2. Les r´ esultats sont donn´ es dans le Tableau (11). Les T sont
obtenus avec la correction de White.
——————————————————————————
Tenant compte du fait que les d´ epenses de l’Etat peuvent ˆ etre aussi d´ etermin´ ees
par le niveau du produit, au moins partiellement, on a ici un probl` eme reconnu d’en-
dog´ en´ eisation. Ceci ´ etant, nous avons estim´ e l’´ equation lin´ eaire suivante :
ln(yit) = ln(A) + β · ln(kit) + α · ln(git) + µit
48K. J. Arrow et Solow (1961).
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Tab. 11 – Estimation des Fonctions Cobb-Douglas et CES
Coeﬀ. 1E 2E 3E 4E 5E
A 2.745 2.42 — 3.512 —
(14.0) (446.7) — (16.61) —
β 0.334 0.370 0.473
(14.8) (797.0) (12.5)






ρ1 0.874 0.862 0.896 0.859
(92.3) (77.56) (76.25) (77.45)
σ 3.24 1.88 1.44 2.12 1.49
β = 1 − α 252.8 12612.7 32.02 P
Aj = 0 126.6 199.95
par la m´ ethode des GMM propos´ ee par Arellano et Bond (2001). Nous avons pris comme
instruments les trois variables de l’´ equation avec un retard. Nous nous sommes limit´ es ` a
une seule it´ eration. Les r´ esultats sont donn´ es dans le Tableau (12) et correspondent aux
quatre cas suivants : estimation sans aucune transformation, utilisation des premi` eres
diﬀ´ erences, m´ ethode d’estimation “within” et ﬁnalement par “orthogonal deviations”.
Les T sont aussi corrig´ es par la m´ ethode de White.
——————————————————————————
Tab. 12 – Estimation Lin´ eaire de la Fonction Cobb-Douglas par GMM
Coeﬀ. Simple Diﬀer. Within Orthog Dev
A 1.14771 0.008445 — -0.03270
(4.72) (2.44) — (1.84)
β 0.32146 0.22149 0.51363 0.42936
(4.03) (2.71) (6.66) (6.41)
α 0.43495 0.34373 0.29687 0.32158
(5.35) (2.84) (3.72) (3.82)
σ 0.1145 0.0178 0.0878 0.0854
Sargan 456.7 9087.0 445.1 444.4
β = 1 − α 41.37 17.18 22.92 46.48
Nos commentaires des r´ esultats donn´ es dans les deux Tableaux ci-dessus sont les sui-
vants. Tous les tests rejettent l’hypoth` ese nulle des coeﬃcients au niveau de 1%, sauf pour
A dans la derni` ere estimation par GMM o` u l’exclusion se fait ` a 6.6%. Les tests de Sargan
conduisent ` a accepter les instruments retenus. Quelques conclusions sont imm´ ediates :
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l’inclusion des eﬀets individuels est toujours justiﬁ´ ee (3E et 5E); l’hypoth` ese d’´ egalit´ e de
β et 1 − α est toujours rejet´ ee (1E, 2E, 3E et toutes les estimations GMM).
Les r´ esultats ne pouvaient pas ˆ etre plus transparents; on n’a pas le droit d’accepter
une fonction du type Cobb-Douglas pour repr´ esenter la production de notre ensemble
d’´ economies, et on ne peut pas rejeter une repr´ esentation du type CES (4E et 5E, Tableau
(11) .
3.5.2 La Fonction de Production pour Chaque Pays de l’U.E.
Le premier probl` eme ` a poser pour l’estimation d’une fonction comme (1E)49 concerne
l’endog´ en´ eisation, comme nous l’avons d´ ej` a sugg´ er´ e. Nous nous proposons de r´ esoudre ce
probl` eme de deux fa¸ cons : l’estimation d’une relation de longue p´ eriode par la m´ ethode
de Johansen et l’estimation de l’´ equation par moindres carr´ es instrumentaux (MCI).
Estimation par co-int´ egration
En ce qui concerne l’obtention d’une relation de longue p´ eriode nous avons utilis´ es, en
dehors de l’espace de co-int´ egration, le taux de croissance des exportations pour la p´ eriode
courante et aussi retard´ e d’une p´ eriode. On a choisi le mod` ele en accord avec le maximum
d’information donn´ ee par le crit` ere de Hannan-Quinn et l’absence de auto-corr´ elation
jointe des erreurs. Pour l’Italie et Irlande nous n’avons pas r´ eussi ` a obtenir une relation
de co-int´ egration. Pour la France, Autriche, Portugal et Finlande nous avons obtenu des
relations de co-int´ egration, mais avec des coeﬃcients sans aucun sens. Les seuls r´ esultats
de co-int´ egration avec des valeurs ´ economiquement admissibles pour les coeﬃcients de
longue p´ eriode sont dans le Tableau (13). Dans la derni` ere colonne nous avons les valeurs
du teste LR pour la restriction β = 1 − α. Pour chaque pays les valeurs des ´ ecarts-type
des coeﬃcients de r´ egression, ainsi comme le niveau de probabilit´ e du chi-carr´ e du teste
LR, sont dans la deuxi` eme ligne.
Tab. 13 – Estimation des Fonctions Cobb-Douglas par Co-int´ egration
Pays lags A β α β = 1 − α
BEL 2 -1.184 0.7187 0.5826 30.898
0.309 0.106 0.105 0.000
GER 2 -1.4162 0.5939 0.9175 6.669
0.309 0.315 0.433 0.010
GRE 2 0.4205 0.7318 7.322
0.089 0.112 0.007
NDL 3 -3.340 0.9855 0.8329 0.575
0.872 0.644 1.521 0.448
Comme on peut voir, pour la Belgique, Allemagne et Gr` ece, le teste LR conduit ` a
rejeter l’hypoth` ese de β = 1 − α, c’est-` a-dire, d’une repr´ esentation de la production par
une fonction Cobb-Douglas. Pour l’Hollande, le fait qu’on ne peut pas rejeter l’hypoth` ese
49Voir plus haut.
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d’une fonction Cobb-Douglas ne doit pas nous faire oublier que le coeﬃcient α n’est pas
diﬀ´ erent de z´ ero. Nous devons aussi souligner le fait que la somme des coeﬃcients du
capital et des d´ epenses de consommation est toujours sup´ erieur ` a l’unit´ e ce qui est un
indicateur d’exclusion de revenus constants d’´ echelle impos´ e par la fonction Cobb-Douglas.
Estimation par moindres carr´ es instrumentaux
Comme nous l’avons d´ ej` a dit, nous avons aussi estim´ e des fonctions Cobb-Douglas
par la m´ ethode de MCI. Comme instruments nous avons utilis´ e, au-del` a des variables
ind´ ependantes, avec toujours la constante, une tendance et la variable exportations par
tˆ ete (en logarithme et au moins avec la valeur courante et retard´ e une p´ eriode). Le texte
usuel, “J”, de sur-identiﬁcation des variables instrumentales est aussi indiqu´ e. Les r´ esultats
sont dans le Tableau (14).
Tab. 14 – Estimation des Fonctions Cobb-Douglas par MCI
Pays lags A β α J σ β = 1 − α
BEL 0,0 0.617 0.357 6, 7.98 0.033 2.07
42.49 10.19 0.240 0.151
GER 0,0 0.672 0.147 6, 6.605 0.033 42.02
38.12 3.25 0.359 0.0
GRE 1,1 1.024 0.234 0.770 3, 4.381 0.063 0.009
4.177 3.601 9.660 0.223 0.923
ESP 3,4 1.349 0.316 0.320 4, 7.292 0.043 196.56
2.665 1.764 1.66 0.359 0.0
IRL 1,1 0.632 0.296 4, 5.63 0.119 0.627
12.813 2.134 0.228 0.429
ITA 0,0 -0.384 0.746 0.235 5, 7.879 0.023 0.480
3.078 13.525 3.049 0.163 0.488
AUT 0,0 0.510 0.578 6, 9.858 0.063 1.613
10.105 4.853 0.131 0.204
PRT 0,0 0.690 0.154 5, 5.414 0.080 26.836
35.629 3.00 0.247 0.0
FIN 2,2 0.686 0.134 5, 8.784 0.061 18.465
17.196 1.666 0.240 0.0
Nous avons obtenu des estimations acceptables pour la majorit´ e des ´ economies, sauf
pour la France et l’Hollande. Pour chaque ´ economie, dans la deuxi` eme ligne, nous indi-
quons les valeurs des “tt” qui correspondent ` a la correction de la matrice des variances-
covariances tenant en compte une structure des erreurs auto-r´ egressive d’ordre 1. Au-
dessous de la statistique “J”, avec l’indication des degr´ es de libert´ e, nous avons la valeur
critique associ´ ee du chi-carr´ e. La colonne “lags” correspond aux retards des variables
LK L et LG L. En ce qui concerne les valeurs des “tt” les r´ esultats moins robustes furent
obtenus pour le cas de l’Espagne, pour le β et l’α et le cas de la Finlande pour l’α,
o` u l’exclusion de l’hypoth` ese nulle se fait seulement au niveau des 10%. L’hypoth` ese de
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β = 1 − α ne peut pas ˆ etre rejet´ ee pour la Belgique50 (α = 40.4%), Gr` ece (α = 76.6%),
Irlande (α = 40.6%), Italie (α = 28.2%) et Autriche (α = 42.6%).
Conclusion sur l’obtention des fonctions de production
Quelles sont les cons´ equences des r´ esultats qu’on vient d’obtenir? Quelques-unes des
cons´ equences ont d´ ej` a ´ et´ e avanc´ ees. Au niveau de l’U.E. Nous ne devons pas prendre une
fonction du type Cobb-Douglas pour repr´ esenter la production51. Pour chaque ´ economie,
nous arrivons ` a une conclusion pareille avec l’estimation de relations de co-int´ egration.
Dans les deux cas nous devons rejeter l’hypoth` ese de revenus d’´ echelle constants. L’ap-
plication des MCI nous a conduit ` a des r´ esultats diﬀ´ erents pour 5 ´ economies. Pour ce
groupe nous ne pouvons pas rejeter une repr´ esentation Cobb-Douglas de la production
et le niveau optimal de consommation publique est toujours (bien) sup´ erieur ` a sa valeur
moyenne et eﬀective pour 200252
4 Conclusion
Nous avons pr´ esent´ e le mod` ele de Barro (1989) qui, ` a partir d’une structure de pro-
duction de type Cobb-Douglas, conduit ` a la conception et ` a la d´ etermination d’un niveau
optimal d’intervention de l’Etat dans l’activit´ e ´ economique via la d´ epense publique. Nous
avons insist´ e sur l’id´ ee que l’on peut entendre par “niveau optimal” le taux maximum de
croissance de l’´ economie ou le maximum de bien-ˆ etre. Les r´ esultats auxquels nous sommes
conduits dans l’un et l’autre cas sont bien diﬀ´ erents. En mˆ eme temps, le crit` ere de Barro
(1989) est d´ ependant de certaines conditions sur le type de croissance de l’´ economie.
Une autre litt´ erature ´ economique se d´ eveloppe pour considerer l’intervention de l’Etat
sous la forme d’une variable endog` ene, mais cette litt´ erature n’est pas encore arriv´ ee ` a
une maturit´ e suﬃsante pour qu’on puisse la considerer comme perfomante pour l’analyse
´ economique du rˆ ole de l’Etat. Nous pensons que, du point de vue de l’endog´ en´ eisation, il
faut continuer ` a avoir comme r´ ef´ erence la Loi de Wagner.
Nous avons essay´ e l’application des id´ ees pr´ esent´ ees dans cette r´ eﬂexion th´ eorique sur
le role de l’Etat ` a l’U.E. pour la p´ eriode de 1960 jusqu’` a 2002. Les tests de racine unitaire
nous indiquent, de fa¸ con indiscutable, que le niveau de la consommation publique par
rapport au PIB a une racine unitaire soit au niveau du panel, soit au niveau individuel.
Les chocs sur cette variable seront permanents. En ce qui concerne la Loi de Wagner, nous
ne pouvons pas ´ eliminer sa pr´ esence au niveau de l’U.E.. Ce r´ esultat, int´ eressant, impose
des contraintes importantes sur le comportement de longue p´ eriode des Gouvernements.
La th` ese pr´ esent´ ee par Avila et Strauch (2003), d’une relation n´ egative entre le niveau
de la consommation publique et le PIB, n’est pas ´ etay´ ee par notre analyse. Nous pensons
50Entre parenth` eses nous avons indiqu´ e la valeur d’α apr` es estimation avec la restriction β = 1 − α.
51Le cas des travaux de Karras (1996) et Karras (1997) est pragmatique : il part d’une condi-
tion optimale d´ eduite ` a partir d’un mod` ele avec une fonction Cobb-Douglas et il fait des estimations
´ econom´ etriques et des tests de restriction avec une fonction logarithme qui n’est pas la fonction de
d´ epart.
52Voir aussi le Tableau (10).
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qu’on peut mˆ eme admettre le r´ esultat contraire, c’est-` a-dire, une relation positive entre
la consommation publique et le produit.
Nous avons aussi ´ etudi´ e l’hypoth` ese de la “courbe d’Armey”. On a utilis´ e, pour
l’U.E., diﬀ´ erentes m´ ethodes d’estimation d’un mod` ele avec retards pour les variables
ind´ ependantes; les r´ esultats num´ eriques de ces estimations sont cependant tr` es proches
les uns des autres. La parabole estim´ ee ne conduit pas ` a l’obtention d’un maximum, mais
au contraire elle conduit ` a l’obtention d’un minimum. On doit alors se demander ce que
signiﬁerait une courbe d’Armey invers´ ee. Pour un mˆ eme taux de croissance de l’´ economie,
on peut avoir deux niveaux d’intervention du Gouvernement dans l’´ economie. Celui de
gauche illustrerait la position “conservatrice” et celui de droite, la position “keyn´ esienne”.
Ce r´ esultat signiﬁe qu’on peut avoir le mˆ eme eﬀet sur la croissance avec des politiques
“antagonistes” et il est en accord avec les diﬀ´ erences institutionnelles et politiques qui
caract´ erisent l’U.E.. Toutefois la repr´ esentation des tailles minimales et du taux de crois-
sance a une pente n´ egative. Pour chaque pays de l’U.E. nous avons estim´ e des mod` eles
dynamiques qui nous ont conduit ` a l’obtention des valeurs minimales de la taille de l’´ Etat
pour l’Italie et Autriche et ` a des valeurs maximales pour 7 autres pays. Seulement pour
la Belgique et l’Allemagne la taille optimale est sup´ erieure ` a la valeur eﬀective de 2002,
pour les autres pays, Gr` ece, Espagne, Irlande, Portugal et Finlande, la taille optimale est
inf´ erieure ` a la valeur de 2002. Nous remarquons que dans le cas de l’Espagne, Portugal et
Finlande, la taille optimale est l´ eg` erement sup´ erieure ` a 50%, la valeur de 2002.
La formule r´ esum´ e d’Armey ignore ce qui se passe au niveau de la productivit´ e des
d´ epenses d’investissement priv´ e et des d´ epenses publiques tandis que le mod` ele de Barro
int` egre ces diﬀ´ erentes productivit´ es. En cons´ equence, apr` es l’obtention de ce r´ esultat
nous avons essay´ e l’estimation d’une fonction de production du type Cobb-Douglas. Les
r´ esultats sont encore une fois tr` es int´ eressants. Au niveau de l’U.E. les donn´ ees ne per-
mettent pas de valider pour cet espace une fonction de type Cobb-Douglas, la sp´ eciﬁcation
technologique sur laquelle se fondait la notion de “taille optimale” de Barro (1989). De
plus, la fonction qu’on devrait retenir, ce serait une fonction de type CES. L’´ el´ egance du
mod` ele de Barro est ainsi d´ etruite. Nous n’avons pas la possibilit´ e d’obtenir un maximum
absolu pour le niveau d’intervention de l’Etat. Nous avons aussi ´ etudi´ e ce qui se passe au
niveau de chaque pays. L’obtention de relations de co-int´ egration (m´ ethode de Johansen)
pour la Belgique, Allemagne, Gr` ece et Hollande, conduit ` a refuser la repr´ esentation de
Cobb-Douglas et pr´ esente toujours des valeurs sup´ erieures ` a l’unit´ e pour les ´ elasticit´ es
des facteurs. L’estimation par MCI conduit ` a des r´ esultats plus int´ eressants. L’hypoth` ese
d’une fonction du type Cobb-Douglas peut ˆ etre refus´ ee pour l’Allemagne, Espagne, Portu-
gal et Finlande. Elle n’a pas ´ et´ e refus´ ee pour la Belgique, Gr` ece, Irlande, Italie et Autriche.
Pour ces 5 pays la taille optimale est bien sup´ erieure ` a la valeur de 2002, et ` a la valeur
moyenne 1960-2002. Sauf pour l’Italie la valeur optimale est presque le double des valeurs
historiques.
Bref, au del` a d’un ph´ enom` ene d’inertie de la consommation publique nous avons enre-
gistr´ e une liaison positive entre la consommation publique et le produit. Nous avons aussi
put constater les r´ esultats tr` es diﬀ´ erents donn´ es par l’application de l’´ equation d’Armey
et le mod` ele de Barro. Ces r´ esultats signiﬁent que l’´ equation d’Armey ne conduit pas ` a
une raisonnable approximation de la taille optimale de l’´ Etat. Eﬀectivement elle ne tient
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pas en compte les diﬀ´ erences de productivit´ e des facteurs. Nous avons aussi pu constater
les r´ esultats tr` es diﬀ´ erents obtenus au niveau agr´ eg´ e de l’U.E. et au niveau de chaque
pays.
En face des r´ esultats obtenus pour la fonction de production nous pensons que notre
recherche future doit int´ egrer ces r´ esultats dans une probl´ ematique de croissance endog` ene
pour l’U.E. et continuer ` a ´ etudier aussi ce qui se passe au niveau de chaque pays. Ces
r´ esultats-l` a peuvent n’ˆ etre que la cons´ equence des diﬀ´ erences institutionnelles entre pays,
et de leurs ´ evolutions diﬀ´ erentes au cours des quatre derni` eres d´ ecennies. Au niveau de ce
sujet, il nous semble tr` es net que l’´ etude de l’U.E. n’´ elimine pas l’´ etude de chaque pays.
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A Annexe : Obtention des valeurs d’´ equilibre du mod` ele
de Barro
A.1 La Repr´ esentation de l’´ Economie




u(ct) · e−ρ·tdt (11)
o` u ρ est le taux de pr´ ef´ erence intertemporel.
La fonction d’utilit´ e instantan´ ee d’une famille repr´ esentative o` u toutes les variables sont





, σ > 0 (12)
Cette fonction53 a certaines caract´ eristiques int´ eressantes : pour σ → 1 elle converge vers
la fonction logarithme; l’utilit´ e marginale est donn´ ee par uc = c−σ et l’´ elasticit´ e de l’utilit´ e
marginale par rapport ` a la consommation est constante et ´ egale ` a −σ.
Admettant une repr´ esentation de la production par :
yt = At · k1−α
t · gα
t , 0 < α < 1 (13)
La contrainte de r´ epartition du produit est donn´ ee par :
˙ kt = yt − ct − gt − δ · kt (14)
o` u g repr´ esente les d´ epenses du Gouvernement, δ repr´ esente la d´ epr´ eciation du capital priv´ e (k),
et ˙ k la variation du stock de capital .
La a contrainte des d´ epenses publiques s’´ ecrit :
gt = τ · yt (15)
o` u τ repr´ esente le taux d’imposition ﬁx´ e par le Gouvernement. La rentabilit´ e du capital priv´ e
est, de ce fait, r´ eduite; elle est maintenant de (1 −τ)·yt. A partir des relations (14) et (15), on
arrive ` a l’expression de la contrainte de partage du produit :
˙ k = (1 − τ) · yt − ct − δ · kt (16)
La valeur actualis´ ee du Hamiltonien est donn´ ee par :
H = u(ct) · e−ρ·t + λ · [(1 − τ) · yt − ct − δ · k] (17)
Les conditions de premier ordre sont repr´ esent´ ees par :
Hc = 0 ⇔ u
0
(ct) · e−ρ·t − λt = 0 (18)
Hk + ˙ λ = 0 ⇔ λt · [(1 − τ) · fk(k,g) − δ] = − ˙ λt (19)
53Iso-´ elastique.
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Suivant la technique habituelle de passage aux logarithmes dans l’´ equation (18), puis en












(1 − τ) · fk(k,g) − δ − ρ
σ
Tenant compte des ´ equations (13) et (15), nous obtenons apr` es simpliﬁcation :
























− δ − ρ
#
(20)
A.1.1 L’Obtention de la Taille Optimale de l’Etat




















En cons´ equence, la valeur de
gt
yt





A.1.2 La Situation Optimale dans des ´ Economies Centralis´ ees ou D´ ecentralis´ ees
Les d´ ecisions de production du secteur priv´ e sont prises en consid´ erant comme donn´ e (exog` ene)
le niveau des d´ epenses de l’Etat. C’est ` a dire, pour un niveau constant de
gt
yt
. Si on prend cette
valeur comme donn´ ee, la productivit´ e marginale du capital, f∗









1 − α (22)

















Il n’est pas diﬃcile de v´ eriﬁer que la taille optimale de l’Etat dans cette ´ economie ` a d´ ecision
centralis´ ee est encore donn´ ee par
g
y
= γ = α. Cependant le taux de croissance de l’´ economie est
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plus ´ elev´ e que celui obtenu pour le cas d’une ´ economie d´ ecentralis´ ee. Cette solution correspond
` a celle d’une ´ economie o` u la ﬁscalit´ e consiste en un impˆ ot forfaitaire54.
La diﬀerence entre γ et γ∗ est due aux eﬀets des externalit´ es. Quand les individus inves-
tissent, ils augmentent le revenu qui ` a son tour augmente l’investissement public, lequel conduit
` a l’augmentation de la productivit´ e marginale du capital priv´ e. Quand
dy
dg
> 1, l’eﬀet des exter-




est n´ egatif et les individus doivent r´ eduire leurs investissements.
A.1.3 D´ epenses Productives et D´ epenses qui Contribuent au Bien-ˆ etre Indi-
viduel
Repr´ esentons ces d´ epenses par h 55 et la proportion des deux types de d´ epenses par rapport












et la contrainte de r´ epartition du produit par :
˙ kt = (1 − τg − τh) · yt − ct − δ · kt (25)
Le nouvel Hamiltonien prend la forme :
H = u(c,h) · e−ρ·t + λt · [f(k,g) − (1 − τg − τh) − ct − δ · kt] (26)
La solution du syst` eme des relations Hc = 0, Hh = 0 et Hk + ˙ λ = 0, conduit, apr` es
























55Les autres continuent ` a ˆ etre repr´ esent´ ees par g.
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